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rappeler ce qui s'est dit, durant la dernièr
élection générale Je dois contredire ce
tains commentaires que d'honorables me

ieeurs ont fait sur l'attitude que j'ai pris
'à l'égard de da'question navale. Je n'ai pa
alors uttaqué l'idée d'une marine de guerr
caoadienne Mon discours est imprimé, ic
et toue les candidats tories s'en sont ser
dans leur campagne électorale. Je citerai u
passage de ce discours pour montrer qu
tous les libéraux ne sont pas du même avi
sur cette question. J'ai dit alors: " Vou
ne devez pas imposer sur Ile peuple canadde
Je lourd àardeau d'une anarine de guerr
sme consulter le peuple." Voilà l'attitud
que j'ai prise alors, c'est la même attitud
que je prends iaujourdhui, comme je le fera
voir dans un instant.

Quand le gouvernement Laurier nous pro
posait de dépenser quelques centaines d
mille piastres pour commencer la construc
tion d'une marine de guerre canadienne
je combattis cette proposition parce que je
la croyais inopportune; mais je trouve, au
jourd'hui, que cette marine serait une
bonne chose, si nous l'avions. Je puis
avoir été trompé, alors; mais n'est-il pas
vrai que, lors de la campagne électorale
qui eut lieu à Drummond et Arthabaska,
et aussi lors des élections générales de
1911, tous les candidats tories de la pro-
vince de Québec, qui arboraient tous alors
le drapeau nationaliste, étaient opposés à
ce projet de marine de guerre, et se pro-
nonçaient contre, toute idée de dépenser un
seul centin pour l'Angleterre; de dépenser
même un seul centin pour de maintien de
la milice? M. Blondin, M. Patenaude et
tous les autres candidats tories et natio-
nalistes déclaraient alors que nous ne de-
vions rien à l'Angleterre. N'est-il pas vrai
qùe-, après l'élection d'Arthabaska, M.
Sproule, député de Grey, et ,M. Foster,
adressèrent des félicitations à M. Monk
pour sa grande victoire? Et da même chose
a été faite en 1911. Pourquoi donc cette
attitude était-elle prise? C'est parce que
ces messieurs se souciaient guère de l'em-
pire, se souciaient guère du drapeau bri-
tannique. Leur souci. n'avait d'autre objec-
tif que le pouvoir, et, en effet, dès qu'ils
furent arrivés au pouvoir, ils dirent: "Ou-
blions maintenant toutes nos déclarations,
et proclamons dans tout le pays que nous
sommes loyaux.'

Quant à ceux dont l'attitude est restée
la même, ils sont tous aussi loyaux, non
seulement par leurs paroles, mais aussi par
leurs actes, que le sont les tories auxquels
je fais présentement allusion. Ces hom-
mes qui s'opposaient alors à ce que toute
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'aide fût accordée -à l'Angleterre, veulent,
raujourd'hui, non seulement le contraire;
s-mais ils tiennent -aussi à la continuation

e de lia présente guerre européenne; à ce
.s que nos contributions en -hommes et en

'argent soient augmentées.' Si ces hommes
i, sont maintenant sincères, ils ne l'étaient
'i donc pas dans le passé. Je dirai plus.

nLes candidats tories, auxquels je fais pré.
e sentement allusion, n'étaient pas alors sin-
s cères; ils voulaient simplement nuire au

sgouvernement Laurier dans la province de
iQuébec.

e Dans l'Assemblée Législative de -cette pro-
evince, le 2 juin 1910, des résolutions de cen-
Ssure furent proposées contre l'honorable M.

Tascheoeeau, l'un des meilleurs hommes-
puhlics de Québec. Cet honorable mon-
sieur -était allé à Toronto et là il eut l'occa-

esion de déclarer publiqiiement que le Ca-
nada faisait partie de l'empire et que notre
pays était prêt à faire sa part en temps de
guerre.

La Législature de Québec était alors en
session, et que vit-on? L'honorable M.
Prévost, secondé pair M. D'Auteuil, propo-
sa les résolutions ci-dessous:

Considérant qu'en décembre dernier, au coursd'un voyage à Toronto. auquel le discours duTrône a reconnu un caractère officiel, le minis-
tre des Travaux publics et du Travail s'est

*Prononcé au nom du peuple de la province deQuébec et en présence du premier ministre, enfaveur de la participation générale du Canadaaux guerres de l'emnpire, de l'organisation d'unemarine de guerre canadienne, ou de toute autremesure que les autorités fédérales jugeraient a
propos d'adopter à ce sujet;

Que le ministre n'avait aucune autorité pourpréjuger ainsi l'opinion des électeurs de cetteprovince sur cette grave question qui étaitalors sur le point d'être soumise aux délibéra-
tions du Parlement fédérai;

Que les nombreuses protestations qui se sontélevées de cette province, comme de plusieurs
autres, contre cette politique nouvelle, ont prou-vé que le ministre des Travaux publics et duTravail n'a pas fidèlement représenté l'opinion
du peuple de cette province-,

Que le premier ministre, ni aucun de ses col-lègues n'ont désavoué les déclarations du minis-
tre des Travaux publics et du Travail;

Que la Chambre regrette qu'un des ministresde la province ait sans mandat, sur un sujet
étranger à la juridiction du gouvernement dontIl fait partie et dans des circonstances quidonnaient une portée considérable à ses paroles,fait des déclarations indiscrètes et propres àjeter un jour faux sur l'opinion des électeurs de
cette province;

Et le cabinet étant responsable de l'attitudede chacun de ses membres, la Chambre con-sidère que le gouvernement mérite censure.

Et qui votèrent pour -ces résolutions P-
Ce lut, d'abord, l'honorable M. îPatenaude,
l'une des lumières du gouvernement -fédéral
actuel ; puis messieurs Lavergne ; Couài-
nesu, aujourd'hui chef de l'opposition dans


